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R É S O L U T I Q. N 

L E 29• Congrès de la Confédérotion Françoise dès Trovoilleurs Chrétiens, ,.,uni 
o Asnières, les 8, 9 et 10 juin 1957, 

Après avoir examiné les divers aspects de la situotion des trovoilleurs 
e• Fronce et dons le monde, 

Constate que cette situation est dominée : 

SUR LE PLAN MONDIAL 

1• Par l'effondrement des e nsembles ·politiques et économiques basés · sur 
la domination des pays les plus favorisés sur les pays sous-développés, sous là 
pression de la volonté de · promotion et d ' indépendance qui anime de proche en 
proche tous les peuples colonisés. • 

2 ° Po_, _la démonstration sanglante, apportée devant le monde entier, par 
la féroce répression de la révolution hongroise, de la trogi41ue duperie des pers­
pèctives de libération que le communisme_ et ses satellites prétendent offrir ·-à 
la dosse ouvrière. 

3° Par les perspectives qu'ouvrent les premières manifestations de la pré• 
sente révolution industrielle • due aux progrès vertigineux de la scie nce, ou déve­
loppement de l' automation, ainsi que de l'utilisation acquise, ou prochaine, de 
l'éner!!ie nucléaire. 

4• Par une tendance accélérée du monde moderne à l'extension du facteur 
collectif dons la vie en société et par une évolution profonde des structures des 
différentes classes sociales et de leurs rapports e ntre elles. 

5° Par le besoin qui pousse un certain nombre de nations européennes i 
mettre en commun leurs activités économiques. 

SUR LE PLAN NATIONAL 

1 • Par l'enlisement de la politique française dons un conservatisme aveugle 
et impuissant, qui contraste avec le verbalisme. électoral hardi et généreux et qui 
n'est pas de nature o rendre aux travailleurs confiance dans les institutions 
démocratiques ... 

z• Par l'inc~pacité desdits dirigeants à p~nser l'avenir fronçais, -qu'il s'agisse 
d'imaginer les formes nouvelles et 'dynomiqués que réclament • l'évolution des 
pays d'outre-mer et· la •situation en Algérie ou··qu'il 's'agissé de niettre sur pie,d 
une · organisa-tian et d'imposer- une . orientation de l'économie , frcinç.o ïse - de not11 .. 

· ', i arracher celle-ci ÏI la domination de groupes d'intérêts capitalistes. 
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3• Por l'impvissonce -des é11uipes ou po11voir - 4e•a11t les charges acc•ues 
de , l_' Etot, . !lt ,. les. dangers . que· court la R1011-ie, conséquence d'une politique à 
cou~te. v:u, et . ,an~ énergie --' à concevoir autre chose què - le -recours _., -cles 
mes_yres .(av.1Xntages exorbito11ts aux détenteurs de ca.,itciux,. , dift'linut~on des 
i11-restisse'9'ent1, blocage des solaires, restriction de la co11sommotion} dont les 
effets seraient durement ressentis par les citoyens les plus défayorisés, c'est­
·i-tlire très spéciolement les solciriés. leurs familles et les trieux ·trevojlleurs. 

4 ° Par l'inquiétude et le mécontenter,>ent q>ti grondissent dans les "'"lis 
.les " trovoilleur's, • non seulem-ent devant les menoces q.Îi pèsent sur leur niv·eew 
de 'l'ie, mois é!jolement devon! l'abse·nci! tle toU'tes réforft'eS pnifendes dès struc: 
tures économiques et sociales du pays, 

Et surtout devant la prolongation du conflit olgérie11, a,ïec son lourd cortège 
d'actes de borbarie, de tortures, exactions, de manacres, engendrant la peur et 
la hoine, qui se nnurriuent l'une de l'out.re, re ndo,nt choque jour plus difficile 
la réalisation de lo c.ohobitotion pacifique des d-eux -com.....,.nouté5 dens le respect 
ttt la dig.nit;; humaine et des l·iberfés essentielles qu•eiie exige. • 

N 

D ANS cette conioncture, le Congrès salue les trnvoilleurs et les organisatio111 
C.F,T .C. qui ont pr;s une part décisive dans le combat syndical .de ces 

• dernières années, perticulière..,ent durant l'été 1955 et le printemps 1957, 
et ont oinsi permis è, 11n gr.,nd nombre de trovoilleurs d'arracher leur port du 
lléflé-fice d'une expansion économique dont ils étoient les principaux artisans, 

Souligne les nombreux succès . des orgonisotions C.F.T.C. dons les élection, 
professionnelles, résultats qui tiennent non seulement ou fait que la C.F.T.C. a 
su, qu'il s'agisse de la révolte hongroise, de l'expédition d" Suez ou de lo guerre 
algérie nne, exprimer la consciénce ouvrièrè, mois surtout à la confiance que lui 
app,,..te choque jour une masse plus considérable de travailleurs, assurant ainsi 
11ne progression continue de sés effectifs, particulièrement sensible depuis un on. 

Rend ·u•n hommoge fraternel aux Confédérotions africaines, malgache et du 
Pacifique, otfiliées à la C.I.S.C. et membres du Comité des Organisations Syn­
tli~ole'. . d'Union Fronç~i.se (C.O.S.U,F.) • .dont le _mognifique développement et 
l'audie'!ce grondissonte auprès des travailleurs autochtones illustrent, dons toute 
sen ampleur, lo vigu eur de l'idéal de liberté et de dignité humaines qu'elles 
incarnent avec lo C.F.T,C. 

Le Congrès estime que ce développement des idées, des forces et de l'in­
tluënce du syndicalisme chrétien prouve, en même temps que la voleur de ses 
principes, le coroctère profondément réaliste de sa conception de l'homme et de 
la société. Cela éclaire les responsabilités du Mouvement, qui apparaît de plus 
en plus comme un ferme nt au thentiquement ré·volut ionnoire et libérateur dans 
cette lutte gigantesque e ngagée dons le monde entier et dent l'enjeu pour lo 
classe ouvrière n'est outre que de savoir si •lês travailleurs auront le droit de 
'l'ivre libres et majeurs dons le monde de demain. 

En effet, attentif à l'évolution irréversible et rapide de la communovté 
humaine, sur le p,lon du progrès des techniques, des sciences humaines, de l'ex- _ 
ponsion économique, comme sur le pion de la vie des peuples •et -de" leurs relo­
tiens mutuelles, nul plus que l11i ne s'avère copoble d'aider la classe ouvrière 
à foire face à ces donn-écs nouv~Hes de _son dest,.n, d'assurer à . ch,oque étape I• 
primauté de l'homme, contre les exigences de la t echnique, lo ropocité de l'or­
gent, la dictature des totalitarismes -'e tous genres et fitttilement d'ebeutir à 
une seciéti -'émocroti4ue sachant garder l'équi.lib.re -entre les nécessaires 4isci.:. 
,tines collectives et tes libertés fondomentoles tle le personne humaine. 
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PROGRAMME A LONG 'TERME 

L E Congrès rappelle que la C.F.T.C. s'est engagée résolument . dons cette 
voie, selon l'orientation déterminée par les Congrès précédents en 1953 
en 1955, notamment en proposant à l'opii,ion publique française, q_ l'oc­

casion des élections législatives du 2 janvier 1956, un programme de réfor­
mes de stru_cture dons l'ordre économ ique et social à l'échelon national et inter­
notionol. 

~onstatant que ce programme n'a rien perdu de son actualité, le Congrès 
en _p~esent~. de nouveau les lign_es e~sentielles, _convainc_u que les réformes pré ­
con,sees s imposent plus que Jamais aux preoccupat1ons des trava illeurs et 
du pays. 

EXPANSION ECONOMIQÜE 

Le Congrès confirme la volonté de la C. F.T.C. de réclamer la mise en place 
d ' une économie plonifiée, c'est-à-dire d'un ensemble d'institut ions démocratiques 
recouvrant, depuis l'entreprise jusqu'aux orgonismes nationaux de décision, toute 
la vie économ ique pour l'orienter, l'organ iser et la contrôler, mais conscient des 
dangers que représente pour les travailleurs une économie organisée ~n fonction 
exclusivement d'impératifs copita.listes, techniques ou étatiques. 

Le Congrès réclame : • 

1 ° Une politique de hauts solaires liés oux développements de l'économie 
rendus possibles par l'organisation et • l'im pulsion données à celle-ci, ce qui 
implique des confrontations, à intervalles réguliers, à tous les- é che lons, e ntre les 
ergonisations syndicales e t les représe ntants patronaux et gouvernementaux. • 

2° Le droit effectif d'intervention, et surtout de contrôle, reconnu oui( 
Organisations Peprésentatives de trava illeurs : 

o) Dans les institutions nou;y~lles à créer, telles que : 

-:- LES COMITES INDUSTRIELS DE CONTROLE, paritaires, datés de larges 
pouvo1rs pour assurer, dans chaque branche industrielle, le respect des orienta­
tions définies par le Plan ainsi que le respect des droits des travailleurs et le 
développement du progrès social ; 

- UNE MAGISTRATURE ECONOMIQUE ET SOCIALE chargée de juger les 
infra ctions d'ordre économique et social et de prendre des sanctions pouvant 
alter jusqu'à retirer ou propriétaire ou au conseil d'administration le droit de 
gérer l'entreprise, et à la limite jusqu'à la nationalisation. 

b) Dans les institutions actuelles à renforce r en particulier le Conseil éco-
11omique i 

) 

c) Dans les organismes chargés de la mise en voleur du territoire; y compris 
les sociétés financières sur un pied d'égalité avec les autres parties . prenantes, 

.~1 _ 
• 

* * 

Le Congrès est convaincu qu'une économie oin,j équilibrée par la préseRce, 
ii port entière, des travailleurs à tous les échelons de sa direction, sera demain 
pour lo Fronce, le seul moyen de dominer et de foire servir à l'intérêt général 
les bouleversements qu'apportent dans ses habitudes économiques, sociales, Yoire 
politiques, lé développement des techniques nouyelles d'une part, d'autre part 
l'apparition sur le plan de la concurrence internationale, de grands « espace~ 
écenomiques », • européens ou cautres. 

i 

PROMOTION OUVRIERE 
Le Congrès considère ~ue la promotion collectiye _de . la ~lasse ·ouv_rière, ~ut 

essentiel du · syndicalisme et dernière chance de la ~emocrat•e. fronç~1~e, exige 
que lo classe ounière oit les moyens de foire surgir de son sein les el1tes dont 
«ille O besoi~. et le pays GYeC elle, 

Cela suppose : 

D'une port, une profonde réforme de l'enseignement, à la fois don,s le sel\. 
. ,ij'une démocratisation, c'est-à-dire d'une accession facilitée des enfants des tro­

voilleurs à tous ordres d'enseignement et d'un renouvellement de! structures, 
des méthodes, du comportement de l'Uniyersité en foncti'on des exigences c~n­
crètes du temps présent et en particulier de l'éducation et de lo formot1011 
ouvrière; 

D'autre port, un appui systématique des Pouyoirs publics aux r_é~lisotio~• 
éducatives du syndicolis'1'e lui-même, non seulement _su,_ le pion . mo.teri~I, m.~•~ 
également sur le pion institutionnel en donnant occes a des e~~lo,s, l".'•qu _,c, 
réseryés aux diplômés de l'UniYersité, aux travailleurs qui _ont su1v1 la formoholl 
syndicale. 

DEPROLET AR ISATION 

Le Congrès estime que la sécurité matérielle, dons le respect des droits de 
ta personne, est le plus puissant facteur de « déprolétorisotion » : 

1 ° En donnant ou travailleur l'ossuronc~ d'un niveau de vie déce11t, individ11el 
et familial, oyant, pendant et après les années d'octiyité professionnelle, OY';-C 
toutes les institutions nécessaires à améliorer (Sécurité Sociale, Prestations foma­
lioles, retraite, logement, loisirs, • etc ... ), ou à créer _(assurance-chômage, solaire 
annuel garanti, etc ... ). 

z o En garantissant aux tr~yaifleurs non seulement le droit de grèYe, mois 
'encore des procédures démocratiques qui, dons tous les_ cos, lui opp_orteron_t lti 
possibilité de 'foire valoir efficoc!ment ses intérêts et son point de yue. 

3• En perm~ttont oux troYoilleurs de réaliser leur promotion et de porve11ir 
è un total épanouissement de leur personnalité par l'accession à une culture 
toujours plus large et à des responsabilités effectins. 

PEUPLES D'OUTRE-MER 

Le Congrès, plus que jamais convaincu que lo vocation de la Fr.once à l'égor4 
tles peuples de l'e nsemble fronçais exige d'elle une aide, s~ns orrière-penséi; de 
domination, à apporter à ces peuples ·pour leu.r p-ermettre d'accéder ou plus hout 
ninou de vie possible et d'acquérir la capacité de prendre e ux-mêmes leur desti11 
en moi11, 

Souhaite que la Fronce se décide à prouver ou monde qu'il n'y a pas d'autre 
issue pour l'humanité que dons une « économie du don », c'est-à-dire coroc­
térisée par le soutien désintéressé apporté ouK peuples sous-dénloppés et por 
le contrôle des grands marchés de produits tropicaux. 

COOPERATION INTERNATIONALE 

Le Congrès se déclare fGYoroble à lo création et ou développement d'instit11• 
tions européennes, è la triple condition : • • 

a ) Que - ces .institutions tet1dent à reco11Yrir le plus, large partie _po11ible1 
li11011 I• totalité, de l'espace ~uropée11 : 



SYNOICi',USME 
b ) Que ces institutions ne tendent, en caucune 111onière, ' ô re11forc:er 14 '' 

ca,itolisme international et liltéral !Nlr le se11l ie• ,le l'ouyerture· ·des ·front ières, • • 
-is aboutissent, ou contraire, èi l'organisation de la PllODUCTIOH e11 fonction · 
iles besoins des hommes et ile la fflise en YOleur des sones sous-dé..-eloppées. 

c) Que les trovoilleurs participent effectivement ou fonctionnem e"t de ces 
ittttitutio"s ; 

d) Que l'élévation du ni..-eau de vie cf'es peuples participonts deffleure 
effectivement la préoccupolio" constante des outoNtés européennes. 

Enfin, le Cengrès rappelle que le chemin de la Paix ,i laq11elle aspirent les 
•Offlffles est jalonné par : 

- Le renforcement de l'outorité des i11stitut ions internotionoles, e11 parti• 
ettlier de l'O.N.U. ; 

- Le respect de la personnalilé et des ospirotions de ta us ~ s peuptn. • 
.ltCINmment des 1euples sous-lléveloppés; 

L'arrêt cles expériences tl'explosio111 etomiques ; 

L'interclictio11 ,les ar111es atomiques; 

L'utilisation exclu1iYe1t1ent pocifique de l'énergie tkermo-nucléeire ; 

Le désarmement 9énéral, siM11ltanè et contrilè. 

PROGRAMME A COUll:T TERME 

Dons le c.dre ile cette orie11t-otio11 9énérole, le Congrèi. fi•e ,i l'octio,. i11oné­
liote Je la Conféctéretio11 les p,i11<ipavx ol,jectifs sttiYOnts 

SUlt LE PLAN SOCtAL 

1" ltevalorisetio11 tlu S.M.1.G. et des prestotions fa,.,.males one rattoche­
Me11t ch, S.M.I.G. ,i l'évol11tian d11 l,ud1et-type de le Camniissi- su,érie11re lies 
Ca11ventions collectives - suppress,011 des abottements de 11one et tle l'abotteme11t 
iMposé aux tr■nilleurs agricoles. 

2• Développement cle l'octio11 Menée par les Fétlérotion• et les Sy11dicaN 
paw l' ainél ioratio11 iles solaires réels. 

3• Vote por le Porleinent des ,rojets sociaux e11 instance. 

4• Action auprès tl11 Porle111ent pou, o!iltenir le stat11t létal J e fa sectio• 
,l'entre,rise, lo protection des représentants du personnel et des tlélé911és , y_ 
tlicoux, lo sécurité ,le l'e111plai. 

SUR LE PLAN ECONOMIQUE 

t • Opposition ~ toute paliti1111e infletio1111iste ot ,le récessio11 éc .. -it1N. 

2• Actio11 pHr le rit••lisse11te11t ,le l'équili.re ,le lo l,alo11Ce ,los COMptft 
p..- une politi41ue ,le sélectivité n11s le choix iles i111isortations et des eai-ortation1. 

3• D'une façon générale, exigence d'11Ï.e reprise e11 111oi11, ,le le part ilet 
Pouvoirs -pu.l.lics,. ,le l'enseinllle de l'éconoinie du INIYS, per •-tes 111esu.res opp11■-
priées, y compris 1111 contrile séYère des iftvestiue111ents et dv crédit. 

4• Création cles caMités intlustriels ,le co11trile. 

s• Dével-,.pe111ent iles. éè-.-ies ré9io...tes û11s le catlre d'u11 pl•• tl'e11-
.eml,Je, avec ,-ortie~ et c-tl'êle des wpllisotions sy111ficoles .._ •- IM 
•t•ai1111es 1111i pre1111ewt e• clter,e ce clévefeppe111ellt, r cewtpr;. ... tKiétés !If• 
ha11ce11te11t. 
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~ su• LE PLAN GENER.AL 

Le Conirès, co11tir111ont les positiem ce11tédéroles 011térieurn, montlote le 
Co11seil co11tétlérol : 

1 • Pour rappe let conttamment lo Yolonté de lo dosse ouvrière de voir _apJHlr• 
ter sans .tarde r ou ·con-Uit algérien une solution qui permette _ ro coexrstence 
pacifique des deux communautés q11i co111posent la populofion algérienne, tien• 
le respect -des . droits et des aspirations légiti'ffles de chacune d' elles. 

z• Pour appuyer tout effort de lo Métropole tendant à développer 1·ècOM>mie 
fies t erritoires d'Outre-Mer ou profit des populations autochtones e t à assurer, 
sur tous les pions, lo promotion collecti•e de celles-ci. · 

3 • Pour exige, quE toutes garanties soient tlonnées que lo mise en place 
.Su Marché commun nen seulement sauvegordero les intérê ts des trovailleu.rs des 
pays intéressés, 111ois encore ouvrira la voie à une solidarité actiye à l'égard do 
toutes les régions sous-développées d' Europe et du monde. 

Au seryice d' un te l programme, le Congrès, s11chant qu' une telle partici­
pation des t ravailleurs au pouvoir économique à queh4ve échelon que ce seit : 
e ntreprise, bTanche d'industrie, région. organismes nationaux ou inte~notionau• 
- n'o de significat ion et de yaleur que dans la mesure où elle s'appuie sur vne 
force syn_dicale puissante et dynamique, seul moyen de donner aux représentont1 
des travailleurs l'indépendance e t l' autorité nécessaires. 

Le Congrès exprime sa volonté d'engager to11te la torce d'une gronde 
orgonisotion syndicale ouyrière, dont il est l'expression, et qui connoit une 
progression constante dans ses effectifs comme dons son influence et so■ 
efficacité. 

Mois le Congrès entend donner à la C.F.T.C. les moyens de pours11ivre 
cette poogression : 

- 'En affirmant de nouveau la totale indépendance d11 mouyement, it 
l'étard de quelque formation que ce soit, de 11ot11re politique ou outre. 40111 

le triple -domoine de sa pensée, de son action et de son recrutement ; 

- En ·préparant ·,e rentorcement des structures du mouvement et. en jetant 
les bases d'un équipement important en militants et en 111011ens financiers ; 

- En toisant appel è l' adhésion de tous les t,avoilleurs, sons d istinction tle 
Métiers, de croyances, d'options politiques, qui croient en leur dignité et veulent 
mener le combat de lo liberté. 

Le Congrès, conscient de le nécessité dans laquelle se trouve le syndicolisMe 
ounier francois de foire accepter son programme por lo plus large froctie11 
possible de i 'opinion publique pou.r réussir à orienter le pays dons lo nie tle 
l'expansion économique. du progrès social et de lo paix. 

Renounlle le m■ntlot, donné par le Con9rés précédent au Conseil c_onfétlér.t, 
de recherd,cr les contacts nécessaires avec les catégories sociales s11sceptiltlN 
,le porHiger les préoccupations et les vues ouvrières, oti11 lie créer 1111 lorte 111-­

yement d'opinions capaltle d'infléchir l'action des forces pC1liti411es. 

Énfin, le Contrés, otte11tif au fait 1111e l'évolutio11 tênér•le ,les écono111ièl 
,les poys ettropéens, évolutio11 accélérée par les i11stit11tia111 eurapéettnes •••· 
tantes eu pr•chaittes. ~é.e entre tes troYoillevrs de ces ••YS 1tne profon,le Nti­
clarit~ 4e lostitt. 

)ovbaite. 4ue ~•-vreat et 'S'o,.aaisent 4ea colltects eussi éhoits ~ue potti­
ltle entre toutes les centrales syrulic•les lit.res e11rapiett11ea, oft11 cle rHtlisff, HM 
- « ~ sy11.ticol aurNHII • · t. ~ire coer4i11ot• ..._ oliectm ot • 
l'octio11 -011nië. ... 
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LE 
"' 

MARCHÉ • COMMUN 
L'EURATOM 

et les problèmes nucléaires 
• i.e Congrès, 

Affirme sa volonté d 'associer concrètement tous les peuples à de s tâches cornt• 
Jructives communes de progrès de civilisation, seules susceptibles d 'assurer la paix 
d a ns le monde, 

' RésolU: à promouvoir une politique d 'élév;1tion continuel)e de s c?n~itions de vie, 
liée à un développement économiq ue oriente et coordonne des d_,fferents socte ur8 
d 'activité notamment à partir d 'un pla n d 'organisation des p roductions, d 'étud~ de11 
b esoins ;t d'un inventaire des moy ens économiques européens. 

Con~cient de l'indispensable solidarité des travailleurs pour : 
a) assurer la paix dans le monde, 
bl améliorer constamment le niveau de vie et les conditions de trava il dans le 

plein-emploi, 

c) dévalopper - sans a ucune exclusive - l'aide et le soutien qui _s'impo~ent 
vis-à-vis des popula tions moins b ien pour.vues du point de vue social et eco, 
nomique: 

Consiate que ·1a C.F.T.C. n'a rias été associée à _l'éla,b01_ at~on 'd e~ traités de 
Marché Commun et d 'Euratom et se trouve trop souvent evmcee a è l' élaboration 
d. solutions internationales à intervenir; 

Pr~nd acte d~ ces textes, sans pour autant les faire siens. 

Compte tenu des p ositions prises a ntérieurem;nl. la C.F.T.C. e_ntend, dà ns !e 
ca dre de ces créations nouvelles, assurer la realisaiion des obJechfs rappele~ 
m-dessus notamment par une cohésion plus grande el un renforcement d u syndi­
calisme 'à tous les échelons ; national, européen e t mondial, et par un effort de 
recrutement, d'éduca tion et d 'organisation de l'ensemble des travailleurs : 

Souligne la nécessité de renforcer les organisations interna tionales d~ travail­
leurs, en vue de •l'élargissement nécessaire e t efficace de l'action syndicale, du 
pla n de l'entreprise au plan intern,ational. 

Réaffirmant son opposition au capitalisme, la C.F.T.C. ne sa urait admettre 
f d 'accro1·ssement des profils ca pitalistes au que le Marché commun soit un • a cteur 

dé triment de la satisfaction d es besoins d es travailleurs et des populations. 

S. félicite de s efforts faits da ns ce $ens par la C.F.T.C. e t la C.1.S.C., notaia,. 
ment dans les territoires d 'outre-mer ;_ 

.,_ 
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Le Congrès, compte ienu de ce qui précéde. 
Insiste spécialement pour q ue l'indispensable participation des organisa tions 

syndicales de travailleurs, qu'il s'agisse des organisations du secteur privé ou 
public, soit assurée pleinement à l'intérieur des communautés nouvelles, en parti­
culier au sein de la Coml'uission Européenne ainsi que dans le Conseil d' Adminis­
tralion de la Banq1;1e • f:u.ropéenne d 'inves tissement 

Se fixe comme objectif à atteindre te plus vite possible , la signature de con­
ventions collectives. pu d 'acc0rds européens négociés pa r ind ustrie ou branche 
d 'activité entre employeurs et organisations de salariés et portant par exemple , 
sur la durée effective du travail. les cadences, formes e t conditions du travail a u 
rendement les règles d 'hygiène et de sécurité communes applicables aux six 
pays, etc. 

Tout en se félicitan t de voir institué un Comité économique et social regrette 
q ue les traités n'en prÉvoient pas la consultation obligatoire dans tous les cas où 
les organes exécutifs seront appelés à prend_re des décisions ; 

Souligne la nécessité d' une coordin::ition constante et constructive entre le Conseil 
économique et social et l'Assemblée et préconise. pa r a illeurs, la création d'un 
office !'.le statistiques et d'investigation permettant de suivre pas à pas les effets 
du Marché commun dans tous les domaines ; 

Insiste pour que le rapport annuel de la Commission Européenne et celui de 
la Banque d'investissement soient soumis pour avis au Conseil économique e t social 
a vant leur transmission à l'Assemblée parlementaire : 

En ce qui concerne la libre circulation de la main-d'œuvre, le Congrès rappelle 
q u'elle ne doit pas condui re à une réduction du niveau de l'emploi ou des condi­
tions de vie des salariés fra nçais ; les décisions à prendre en ce domaine devront 
être soumises à l'appréciation préalable des organisa tions de tràvailleurs 

En ce qui concerne Euratom et les problèmes nucléaires : face aux dangers de 
guerre 

Le Congrès confirme la position de la C.F.T.C. pour l'utilisation à des fins 
♦xclusivement pacifiques de la p uissance nucléaire, 

dans le cadre d 'une politiq ue devant conduire à un désarmement général, 
contrôlé et appliqué sirr.ultanément par toutes les nations, lait appel aux gouverne­
ments de chacune d'elles pour q u'il soit mis fin à l'expérimentation des engiqs 
atomiques de destruction de tou te nature e t catégorie. 

En vue de l'utilisation pacifique 

• Se prononce pour la nationalisation ou l'intégration dans l'un de s secteurs déjà 
nationalisés , des industries produisant ou u tilisant en quantité suffisa nte les produits 
radioactifs ou les matières fissiles; 

Considère comme une obligation d 'élémentaire prudence de n'admettre la créa ­
tion ou le développement des industries nucléaires que si ont été prises, a u préa­
lable. des mesures de sécurité tendan t à a ssurer la protection à la foi s des popula­
tions e t des travailleurs de ce s industries, aussi bien dans leur personne que da ns 
leur descendance ; 

Estime açsolument indispensable de renforcer les moyens de contrôle de la 
radioactivité non seulement de l'atmosp hère en général. mais aussi des divers élé: 
ments nécessaires à la vie : eau, a limentation, etc ... 

En ce qui concerne les industries nucléaires ou appelées à utiliser des élémen ts 
radioactifs, insiste pour q u'un corps spécialisé d 'inspecteurs et de médecins soil 
mis en pla ce immédiatement en vue de s'assurer périodiqüeme n t de l'applicalion 
d es mesures de sécurité : 

Demande, compte tenu de l' expérience a cq uise . une ~évision des normes de la 
ra d ioactivité admise et la mise en place dans les codes du trava il, de tex tes 
nouveaux visant ces questions e t, enfin, que les pouvoi rs publics dévelopi::en i' ]~ 
production des apparei ls de dé tection de la radioactivité e l prennent la respon­
~a bilité d 'un con trôle périodique de ces appareils. 

' 1 



SYNDICAU SMe 

AUTOMATt -·o -N 

ET PROGRÈS 

T E C H N :1 Q U-E. 

Après avoir é tudié las aspects économiq ues 91 IIOciaw: oo l'cru!omaHon 9t ch 
progrès te chnique, 

Déclcu• que le développement mpide des techniques de production doit être 
considéré comme un facteur po'li.tié de p rogrès économique et social, compte lem, 
des · hesoins à satisfaire en France, dans les pays d'outre-mer el les tenitokes sou•• 
développés et des perspecli'fes de coordination des économies europr:ennes : 

Attire l'attention néanmoins sur lea dangers q ue pourrait présenter un dévelop­
pement anarchique de l'automation tant au point de vue économique et fincmcier 
qu'au point de vue social; 

C:on■idérCUll qu'il n'est pas concevctble de ·lcri96er dans œ domaine libre coill'II 
mue initiatives de l'économie fa bérale; 

Réclame : 

- une politiq ue de l'automation et du progrès technique tenant compte à lai 
foi,. des besoins des consommateurs et des tmvaiHeurs ; 

- des garanties relatives au maintien du plein emploi nolœnment par !o: 
création du salaire annuel ga,anti ainsi que la réduction fKoqressive de lQ durée 
dlA . travail : 

journée e t semaine de travail, en prés,ervant • expo.n::.ion du f:Olt.Voi« 
d 'achat, 

prolongation de la scolarité et abaissement de l'âge de la retraite . allW\I 
de pair avec. l'am.élioration du niveau des peBsions; 

l e Congrès s'oppose à la géné•ralisation inconsidérée de la journée en 3 X 9 
.ainsi qu'à l'instauration de la-. semaine dite• •· g lissante •: 

Considérant le· manque perststant d 'ingénieurs, de technicie!'\.5, - d:ou'lçiers. -M 
d 'employés qualifiés nécessaires au développement de l'expanslon techni(!~; 

- ,. 

SYNDICADISME 
Réclciin!t f 

1.1 

- le s moyens mdispens::ibles pc.,_ir ::issurer ,a - 1ormatior, OG :Gs mgénieurs, 
techniç:iei;i$ .. ·'?!-IV:der~ .. ~t -employé'? qualifiés. dans 'le cadre de _ la • démocratisation 

•• de l'ensèii;J"tiêment'et ,le développement· de -ta i)romotion pr6lessionnel le : 
• ..,.. ··les ·IÏi\)Yl"ris pour assurer la réadaptation professionnelle des travailîeurs 

'dégagés:: pqr_ l'application des nouveaux procédés techniques a insi que pour régler 
favoroblement la situation des travailleurs crgés et non adaptables : 

Réclame également un partage équltablG des fruits recueifüs par l'amélioration 
des procédés de production. entre l'entr~prise et les travailleurs selon unG procédure 
contractuelle à instaurer ·et à développer ou sein des brànches professionnelles : 

Estime que les distoisions constatées notamment entre les sa laires pratiqués 
dans les branches en expansion et les branches stationnaires ne doivent pas s'ac­
oentuer et que les consommateurs doivent recueillir leur part du profit oar un abnis­
sement des prix de vente : 

Considérant que si l'automation et IG progrès technique peuvent améliorer la 
condition de l'homme au travail ils peuvent entraîner aussi de nouvelles sujétionE 
et de nouvelles contraintes, 

Considérant en outre que la transformation technologique .::ré& souvent des dif­
ficultés pour les travailleurs notamment pendant les périodes de transitions ; 

Réclame que des études systématiques soient faites en vue d 'aboutir à une 
diminution de la fatigue physique et nerveuse dans la mise en application des pro-. 
cédés de fabrication qui devront être examinés non seulement du point de vue de 
la p roduction mais a ussi en fonction du travail humain 1 

Réclame la particip ation des travailleurs a ux études et au> décisions relatives 
aux modifications technologiques au sein de leur entreprise et d'une façon générale 
le développement d 'u ne procédure contractuelle règlant les modalités d'application 
des nouveaux processus de travail et oermettant aux travailleurs de bénéficier de 
meilleures conditions de travail : 

Enfin, le Congrès demande la cré'ation. sur le plan national d 'une Commission 
permanente pour l'étude de l'évolution du progrès technique el de ses conséquences 
économiques et sociales au sein de laq uelle les travailleurs seraient représentés ; 

Cette Commission serait chargée de ra ssembler les éléments nécessaires à une 
politique de planification de l'automation e t de la coordination des travaux de~ 
organismes chargés d 'étudier notamment les problèmes des investissements de 
l'orientatfon ~t de la formation professionnelles et de la main-d'œuvre: 

Le Congrès suit avec attention et lntén! t les travaux actuellement poursuivis sur . 
le plan iI)ternational en ce qui concerne le problème de l'automation e t du problème 
technique ; lnsi_sle p our l'intensification de ces travaux et i:,ow: la mise en application 
rapide des mesures à prendre a ussi biea sur le plan international que sur le plein 
national afin que la développement d u progrès technique satisfasse a ux exigehce.t 
du progrès • social. 
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J 2 SYNOICAUSME 

L'ÉVOLUTION 

DES 
et ses conséquences sur 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
Le Congrès, 

Après avoir constaté la situation actuelle de la formation professionnelle et étudié 
l'influence de l'évolution des techniques sur cette formation professionnelle. 

Dénonce l'escroquerie de certains pseudo-contrats d'a pprentissage qui sont en 
réa lité un moyen facile de ne pas payer le salaire minimum garanti dons les 
régions où il y a peu de débouchés pour lo main-d'oeuvre: 

Réel~ la création 1'apide , là où elles n'existent pas encore: 

1 •) de commissions paritaires professionnelles cha rgées du contrôle d.ea 
clauses des contrais d 'apprentissage•: 

2e) de Commissions parita ires professionnelles chargées d u contrôle dea 
conditions dans lesquelles se déroule l'apprentissage sous contrat : 

Exi9e le respect de la législation sur les cours professionnels : 

So\lbaile que soient prises rapidement les modalités d'applica tion de l'arrêt. 
concernant la seconde session de C.A.P. 

Réaffirme son vœu de voir organisée, en octobre, cette seconde session : 

Insiste pour que l'apprentissage donné dans les centres, !'indus-trie, J'.mlisanat." 
soit -sanctionné uniquement par le C.A.P. dans toutes les -bmnches où celui-ci existe; 

Se prononce pour la fixation obligaioire d'un salaire minimum pour les appren1ia 
11cm contra t : 

Compte tenu de la poussée démographique, de Ja modification des structures 
de main-d'œ uvre, de la nécessité de former des travailleurs adaptés aux qualilicœ­
lions exigées par le progrès technique ; 

Le Congrès ■ouhaite la réalisation rapide de 10 r.éfo,me de l'en~ei-gnement et, 
notamment, la revalorisation de l'enseignement technique à tcus les niveaux --.t 
,.,Ju« iiorliculièrement de la formation professionnelle -cle b~ ; 

• 1 j j . ·]· . ~ 
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Ealime ~ue l'ceffectlf -des -conseillere -d'01ientaUon professionnelle doit tire 

aug menté a fin que, dans l'intérêt, tant des jeunes que de la profession, l'orientailon 
IKlil permanen1e ; 

Que l'évolution des techniques exige une lormaticm générale plus poussée et 
une formation professionnelle à base polyva lente permettant une meilleure ru:l.optà­
bilité 'professionnelle . la spécialisation n'intervenant qu'ensuite : 

Réclame. dans le cadre d'un plan général : 

l •i le développement en qualité el en quantité des moyens de formation profe&­
aionnelle. nota mment en les étendant aux professions en expansion en fonct!i>ll des 
besoins économiques professionnels nationCJUll et régiona ux, ce qui suppose la 
construction de bâtiments, l'achat de machines, · le recrutement de professeurs el la 
œvalorisalion de la fonction enseignante : 

2•)_ une reconversion rapide des sections de formation professionnelle qui tienne 
compte de l'évolution des besoins de main-d'oeuvre en fonction de l'é~olution de 
l'économie 111! des techniques : 

3•1 un développement de la F.P,.\. pour répondre au besoin urgent de moin­
d'œuvre qualifiée, pour réadapter les professionnels sons emploi et pour faciliter 
la promotion ouvrière sur le plan professionnel , 

Convaincu de l'importance essentielle de la formation professionnelle et de sa 
ploce dans la vie des travailleurs ; 

Le Congés souhaite l'établissement de liaisons effectives · entre l'Université et les 
«<;1anisations syndicales patronales et ouvrières par une responsabilité plus gronde 
de ces dernières dans l'organisation la gestion el l'orienta tion de la formo lion 
prcfessionnelle, notamment par l'institution d\m Con&eil supérieur de lo forma lk>D 
p rofessionneclle. 



SYNOJC~LISME 
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LES PRESTATIONS 
FAMILIALES 

Le Congrès, 

Considérant .que le salaire de base servant au calcul des prestaticms familiaîe• 
représente actuellement 60 % de ce qu'il devrait être s1 la base de calcul fixée 
dans..ia loi du 22 août 1946 avait été maintenue, 

Considérant que le décalage entre le niveau de vie des familles et l'augmen­
tatîon des revenus s'accentue du fait de la· stagnation des prestations familiales 
et de la lente progression de la masse des salaires, 

Constaiant notamment qu'entre le 1•• janvier 1952 et le 31 décembre 1956 le.s 
prestations familiales ont augmenté en moyenne dà • 10 %, alors que l'indice des 
sakdres réels a augmenté de 26,8 %. 

Considérant que l'excédent du fonds des prestations familiales du régime général 
est de près de 200 milliards et que pour la seule année de 1956 il a été de 
56 milliards : 

L9 Congrès 

Ne saurait tolérer plus longtempa que le gouvernement . considère comme uné 
situation acquise et permanente que ces excédents comblent le déficit du fonds 
das Assurances Sociales suppléant ainsi à la carènc·e • du Gouvernement et du 
Parlement à prendre les mesures nécessaires pour équilibrer les recettes et les 
dépenses de maladie et de vieillesse avec l'objecÎif d'dméliorer l~s prestcilien.1 
servies; 

Réaffirme- la volonté de la C. F, T. C. de faire aboutir les propositions de la 
C.F.T.C. tendant Q: 

a) assurer l'Œulonomle du fonds des prestations familiales à la Caisse National.­
de. Sécurité Soeiale du régime général, 

. b) la création d'une allocation substantielle de la • Màre au • Foyer • . 
. c) fixer un salaire de base · des prestations familiales qui tienne compte de 

r,volution des salaires et des besoins des f<Imilles, 

dt garantir une juste compensation des A.F. entre salmlés, 
èJ. ·supprimer les zones · d 'abattement des prestations familiales, 
fi maintenir le quotient familia l · en ce oui :-oncerne le calcul de l'impositioo 

de .ki surtaxé progrêssive . • 

~tfi~~r ·1e.. taux ' des A.F. selen 1:&:ge des enlants. 
hJ majorer dans l'immédiat de 20 '¼ toutes les prestations familiales, 

SVNOlCAUSMé ''. 

L'HABITAT 
Considérant 

Que l'habitat; par ses fonction-~ easentielles dans kx vie des hommes, est un drnU 
fnaliér1Cib]e auquel peuvent prétendre tous les individua, 

Que le syndicalisme doit mettre tout EKl oeuvre et e-xerœr una action constante 
pour 

Que le droit au logemeflt soit reconnu dans les divers pays, 

Manifeste 

·son accord avec les conclusions de la :Conférence sociale chrétienne intematlona:­
le sur le Logement organisée par lŒ C.LS.C. et tendant noto:mment Œ ceRkaliser SOWI 
l'égide d'un seul organisme officiel tou!e.s les ac;tivités, lntemationales concernant 
l'habitat. 

De•ancie 

A la C.l.S.C. la création d'tm Comité international chargé de coocdl><msK l'a!'.Jll• 
,ité des différentes centrales ayndicales nationales en matière de logement. 

C..as-id•ranl 

Qu'un logement décent doit préaervec la santé cies habitants: sa:uvegcmi~ l'inti&• 
pencfoAce. l'iRlimité et l'intégrité de l« famill• at comport« · Ill\ espace wffü108.t 
pour µennet!re son libre épanouissement, tout ea assurant l'tntégrcxtion dCMB le 
vie sociale, 

Que le droit à ce loge.ment ne peut pas âtre strictement lié aux ressources pel'SOi\ • 

nelles de,s individus, l'Etat devant suppléer, 90 oertain86 ciroonstances, l'inlti01t..ve 
~rivée et a ccorder l'aide nécessaire pour permettre à chacun d 'obtenir ce logement, 

Demande 

Lo mise en oeuvre d'une >ra;,!e politique de logement 9t d'aménagement IMI 
ter ri •"3lra. 

Le, participation des organisations syndicales à un conseil supérieur du logement 
pfoc., au;:,rès ci'un mïnistère permanent de l'habitât et chargé de définir les grŒ1de;1 
liqis;.s cl\1-Re politique nationale de l'habitat, 

L,, pr,se en considèration dans les revendications de sCI!Œire d'une po:ct plus ia-
po.rtcH:t_-::? pou< le logement, 

Le ,ucilnlien et l'extension des allocations logement, 
Une action d' éducaüon de la population dans le domaine du loqemenl 

L"' Congrès demande de plus : 

Unee. vaste campagne da destruction des taudis et de remise en état d 'hohitabillts 
des îlols urbains susceptibles de rénovation. 

Une réforme du financement de la construction permettant le libre choix du log~­
ment 'location ou accession à la propriété) par l'obaisseœent des taux ci'intérêt et !'o:t­
tr[bulion réelle et sans re tard aux candidats cons{n.;cleurs d es primes et prêts à l<Jc 
cGns '· ;c:tton EJ-UÎ do-ivent être .mai a tenus . 

Le retour des ocgarüsmes d'H.LM. à leur vocation pi,imilrve qui est de. kagar les 
sak1rcies les plus défavorisés, ce qui implique la fixation de. lo·yera en fonction diM 
1essomces des personnes qul doivent '! être logée!f. 



IHi . -SYl":IDICALISME 

LES TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS 
EN MÉTROPOLE 

LE CONGRES, 

Souhoi_t~ que les régions Parisienne, Nord , Est, Centre, Sud-Est, Midi ayant une 
forte dens1te de travailleurs nord-africains, organisent des commissions · spéciales 
au pion des Comités de liaison. 

Quelle que soit l'évolution des rappor ts poli tiques entre la métropole et 
l'Algérie, 

LE CONGRES, 

~slime que l'immigration nord-africaine, aussi pénible soit-elle pour les inté­
resses, ?ordera une importance de plus en plus grande et que son Incidence pèsera 
profondement sur les relations entre les deux communautés, tant en Métropole 
que dans les pays d'Afrique du Nord. 

Il Importe donc que pour tous les problèmes posés par celte immigration tout 
soit mis en œuvre en vue d'une étude sérieuse et d'une application rapide des 
mesures suivantes : 

- Poursuite active de3 efforts de recrutement rationnel, notamment par l'in­
tensification des opérations effectuées par l'OfficP. Algérien de la Main-d'Œuvre 
en vue de la sélection et du placement des demandeurs d'emploi. • 

- Valorisation de celle main-d'œuvre au mo~•en d'un vaste effort de forma­
tion proressionnelle, tenant compte du niveau d 'instruction des masses de jeunes 
à éduquer. 

- Construction des moyens d'hébergement indispensable pour lutter con tre 
les conditions de logement trop souvent odieuses q ui sont faites à cette catégorie 
de travailleurs _ et à leurs familles, malgré d 'incontestables progrès dus particuliè­
rement à l'acHon du ministère du Travail. de la Sécurité Sociale el de certaines 
e ntreprises privées. 

' - Participation des travailleurs nord-africains et des organisations syndicales 
à la gestion de tous moyens collectifs d 'hébergement. 

- Extension aux travailleurs nord-africains des conditions de logement pré­
vues dons les contrats passés avec l'Office National de l'immigration. 

- Contrôle sérieux de la lég islation sociale sur les chantiers ilinér,:,nts. 
- Extension à la S.N.C.F. de la réglementa tion appliquée aux admi:c,s trotions 

en malièi;e de marchés, afin d 'obliger les entreprises adiudicat::i ires de travaux 
de voies ferrées au respect des lois sociales. 

- Amélioration des régimes de Sécurité Sociale_ et d 'allocations fénr. 1!in'.es dons 
le sens d 'un alignem&nt des régimes algérien et métropolitain. avec les adapta­
tions indispensables, mais dans le cadre de la surcompensation Métropo!e-Algérie. 

- Paiement dons l'immédiat des allocations familiales aux allocataires lorsque 
la famille en Algérie ne peut être atteinte. 

- Développement des cours ménagers organisés par les caisses d'allocations 
familiales à l'intention des familles algériennes. 

- Reconduclion de principe des • autorisa tions de voyage • et écourtement 
des délais de ré pcn~e aux demande~ déposées eP vue de la p É.,iode de congés. 

♦:♦ 

Le Congrès expri ,.,,e te vœci que le Conseil S,;pér;e•11 des q uestions nord-afri­
caines véille au fonctionnemen t normal des commissions départementales et les 
saisisse · réguli rement des problèmes les plus urg~nls. 

LA 
PROPAGANDE 
LE CONGRES. 

Considérant qu'cxvec la fo:-mation, l'information et l'action, la propagande 
•st un des moyens d'augmenter la force syndicale, de maintenir la combativité 
ouvrière, de ra.nfoFcer la solidarité entre tous les travailleurs da la métropole et 
l'Union française, 

Estime indispensable qu'à tous les é chelons de notre organisation. la propa­
gande soit un ilOUCi permanent de tous les responsables et ne soit jamais séparée 
de tous les éléments qui concourent à la d iffusion de nos idées et au recru• 
tement ; 

Reconnaît l'utilisation de plus en plus grande par les organismes affiliés et 
l'intér~t porté par ceux-cl au dossier c Matériel • et au Bulletin confé déral de 
-propagande. 

• LE CONGRES, 

Demande: 
- L'augmentation des moyens existant et la rechercl1e de réalisations adaptée 

de plus en plus en matière de propagande et de publicité ; 
... --;-- La possibilité · de décentraliser. dans les . régions, la rencontre de Bierville 

des correspondants à la propagande ; 
Souhaite la constitution, à tous les échelons. de véritables commissions de 

oropaqande et l'échange des expériences et des moyens. 

LE CONGRES 

Considérant que le magazine populaire en héliogravure a é té reconnu paf 
fous · comme un outil précieux pour un travail de contact et de propagande. 

- Demande la multiplication des numéros en héliogravure et la parution d'au 
moins trois numéros en hélio par an : 

- Fait appel à tous les Syndicats et Fédérations pour qu'ils réalisent . l'effort 
financier nécessaire afin qu11 l'un de ces ·numéros soii ·servi au m·oins une fois par 
an à. tous les adhérents : • 

- '.::onsidère que, pour assurer un plus grand . r(I}Jl1nnement de la presse 
confédérale, la généralisation de responsables locaux ou de responsables d 'entre-
p~is.es. ~·avère . Indispensable : • ..: • 

Le CONGRES estime nécessaire que tous les organismes affil\és entreprennent 
a u plus tôt un effort tout particulier auprès des c:entaines de milliers de travailleurs 
qui font confiance à la .. C.F.T.C., afin de -les · incitèr,. par la presse con(édérale, r1 
-,enir, par leur ~dhésiciiï, rênforcèr R~tre· organisation et · 1e mouvement syndical, • 
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LES LOISIRS 
DES 

TRAVAILLEURS 
LE CONGRES. 

Considérant que les congés pay~s ont é\é obtenus par l'action syndiC'Ole Ef 
que celle-cl travaille à l'a ugmentation des temps de loisirs des lravailleurs. 

_Demande à tous les organismes affiliés de s' intéresser à l'organisolion des 
loisdl's; 

Entend que la conception des ioisirs ne se retourne pas contre les rravailleu7111 
en affaiblissant leur personnalité. la lu tte syndicale ou la solidarité ouvrière. 

Appelle l'attention de tous les organismes a-Hiliés sur la nécessité de tonner 
des militants capables de s 'intéresser plus spécialement aux loisirs et au tourisme 
social 

Félicite les organisations qui ont des a ssociaiions spécialisées et réal isé des 
servi<:es pratiqués, sur le plan culturel. voyages. maisons de vaca nces fomi• 
liales, e tc ... 

Rappelle à toutes ces associations la nécessité d'être constituées en délégation 
de la Fédération Français!al du Tourisme Populaire, a fi n de répondre a ux exigences 
d'une affiliation, sur le plan national, à une orga nisation représenta tive aqrÉée 
ei suscitée par la C.F.T.C. 

Demande que le rôle e t l'ai;:lion de la f .F.T.P. soient connus de tous et. ovec 
les organismes de la C.F.T.C. puissent peser sur lei, pouvoirs publics pour voir 
mener dons· ·1e pays une véritable polilique de tourisme social et travailler ô. 
réoliser un plan d 'imP.lanta!icr> :l.,s maisoN :l.e v-:i.cances familiales de \yf)e 
populaire. • ' 

Entend qu'une Jorge information ciCt l lm te a u sem .du mouvement et à ]'e:, té rleur 
peur rouveçorder li>ti l~&in Iles lrnvoilleurs de tout 111onopole ou palerF.o!is­
quekonque. 

!W'NOtCALISME 1.9 

LES JEUNES 
Constatant dans le pays, d'une part, Ja poussée démographique et 

d 'autre part, l'évolution des techniques, 

LE CONGRES, 
Attire l'attention des pouvoirs publics sur l'urgence d'une véritable 

.•olitiq-ue d 'ensemble apportant aux jeunes du milieu populaire des 
,iaranties pour leur avenir; 

Regrette que le projet de réforme de l'enseignement 11'.ait pas 
encore été discuté par l'Assemblée nationale; 

Souhaite, dans des délais rapides, la prolongation de la scoht­
rité 6bligatoire jusqu'à 16 ans, cette mesure devant s'accompagner 
li' trne 11daptation de l'enseignement aux réalités de la vie et aux pre-
g1·ès de la technique ; • • 

Réclame la mise au point de solutions financières permettant aux 
jeunes du milieu populaire d 'accéder à tous les ordres d'enseignement ; 

Estime que l'orientation des jeunes doit s'effectuer par paliers, 
en terrnnt compte de leur évolution physiologique et être liée aux be• 
soi.as lie l'économie à court, moyen et long termes ; 

C6nstatant la situation parfois · angoissante des jeunes travailleurs 
déplacés et des jeunes ménages, 

LE CONGRES, 
Uemande le développement des Foyers de Jeunes travailleurs 

•ans le respect de la liberté et de la vie personnelle du jeune, étant 
entend.u, d'autre part, que les Conseils d 'administration des foyers 
tioi ,,eut être composés, en majorité, des utilisateurs et des représen­
tants des organisations syndicales ouvrières; 

S'oppose à toul-e mainmise des municipalités, des entreprises <Hl 
lies ministères sur les Foyers de Jeunes, notamment en ce qui colt• 
cerne les activités cultureJles : 

Demande la construction, dans les .H.L.M., de pièces pour céliba• 
te.ires de plus de 25 ans et pour les jeunes ménages ; • . ' 

Souhaite la mise au point d 'une aide financière, allocation aux 
jeunes ménages, permettant à ceux-ci de faire face aux besoins de 
leur installation.. • 

E1tregïstrant avec satisfaction la· prise en considération tiu Congé 
-Education par l'Assemblée nationale et Je Conseil de la République, 

LE CONGRES, 
P..egrette que les deux Assemblées n'aient pas tenu compte de• 

propositions de loi concernant l' institution de la semaine de con3é 
culttH·el pour les jeunes ; 

Réaffirme son attachement à cette revendication et demande aux 
1n·ganisations affiliées d 'entreprendre des démarches dans ce sens ail• 
près des (tarlemeiltaires de leur département ; 

Lance IIB appel à tous les jeunes •qui onl le souci de l'avenir 
et la v@lonté de le forger pom· Yenir accroître la force ·syndicale· et, 
en a4itérant à la C.F.T.C., constt•uire une société IJUi ·contribue à l'épa• 
!IIOltissement lie lelll' -rie professi.011BeHe, persoanelle et faR1iliale. 
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LES 

Le Congrès, 

SYND_I_C~LISME 

PROBLÈMES 
FÉMININS 

t. Proteste contre la tendance des pouvoirs publics et des mi lieux 
patronaux a considérer Les problèmes relatifs à la main ~d 'œuvre fémi:­
nine • en fonction des besoins de la production et non des persorynes; 

2. S'élève ·contre toutes les formes d'exploitation (ba.<; salaires, abus 
en ·matière de contrat d'apprentissage, etc ... ) de la main-d'œu\'re dont 
pntissent non seulement celles __ qui en sont les . vic times directes. • mais 
également l'ensemble des salaries : 

3. Exige une augmentation du S.M.LG., seul moyen de rernloriser 
de nombreux métiers dans lesquels la main-d'œuvre féminine prédo­
mine; 

4. Insiste auprès des pouvoirs publics, afin que des crédits suffi­
sants soient rapidement dégagés afin d'assurer à plus de femmes la 
possibilité d'une qualification professionnelle ,; 

5. Demande que l'orientation professionnelle des jeunes filles 
6. ,Soit davantage axée sur les industries qui se créen t actuellement; 
7. Tienne compte des transferts de main-d'œuvre que. provoquera 

l'automation, notamment dans les secteurs occupant un pourcentage 
important de main-d'œuvre féminine ; 

8. Confirme que les travailleuses veulent avoir la faculté de_ pr~n­
dre à 'üO a ns leur retraite à part entière et se félicite de la gé11éralisahon 
des régi.mes de retraite complément:i-ire obte1~u~ . par l'action syndi cale; 

. 9. lnsiste pour que les orgamsmes officiels responsables fassent 
,droit à ' la réquête ~e la C.F.T.C. et_ de la C.I.S.C. t~n~ant à_ la ~réation, 
au Bureau International du Travail, d'une Comm1ss10n tnparl1_te (em­
i)loyeurs, salariés et gouvernement) ·chargée de suivre le problème d11 
travail féminin. 

Le Congrès 

10. Considère que le programme d'action de la C.F.T.C., dans son 
ensemble, comprend de nor,nbreuses revendications telles que les d~ux 
jours de repos consécutifs qui répondent très spécialement aux aspira• 
lions des femmes salariées ; 

11. Convie toutes les organisations affiliées à un intense. effort 
d ' information et d'adhésion des travailleuses par la consti tution ùe 
commissions féminines ; 

12. Appelle toutes les travailleuses à renforcer l'action S.)'.ndi°c?Je 
pour une meilleure défense de leurs intérê~s et de leur p~omoho_n ; ---.. 

13: Proclame que la C.F.T.C. a . fourm la preuve 9u elle_ ·assurait, 
sans démagogie et toujours efficacem_ent, la representahon . des f~m~1:1e_s 
salar.iée& de tous _les s·ecteurs prof'ess1on!10ls, tout _e_n trava_1llant a lac1• 
liter, pàr _soQ _i7!çJion sur le plan · écon~m1qoe ._e t_ so~ial, _pour _les femmes 
mariées, le libi·e choix entre u:n _l1"à_va!l salané et la vie au foyer. • • 

,. . 

.. 

SYNDt CALI SME 2JJ 

FORMATION 
LE CO GRES, considérant : 

a) L,i caractère constructif que préseulent, sur le plan humain, comme sur 
le plan de l ' intérêt général, les réali sa tions syndicales dans le domaiae 
de l' éJucation ouvrière, 

b) La diversité des moyens de formation mis à la disposi tion des militants, 

c) Le but de cet effort éducatif qui non seulement consiste à permeure à 
de,; militants d'augmenter leurs connaissances, de perfectionner leur 
méthode d e travail personnel et de leur faciliter ainsi l'exercice de 
l eurs responsabilités, mais qui a, de plus, l'ambition d'atteind re les 
adhérents, 

~ - Les problèmes de temps et d'argent posés aux militants et organisations 
S} ndicales, 

e) La nécessité de la part des pouvoirs publies de développer l'aicl e qu'ils 
apportent aux réalisations concernant l'éducation ouvrière et de définir 
un e politique d' ensembl& en la matière, 

RAPPELLE qu 'il appartient essentiellement au mouvement ouvrier en gé­
néral , cl à la C. F. T. C. en particulier, d'assurer directement ou de. cont.-ôler 
l'édu cation économique, sociale et syndicale des travailleurs ; 

MET en garde l es organisations confédérées contre l'utilisation d'un certain 
nombre d'organismes mixtes, patronaux ou autres, concernant la formation, la 
productivité, les relations ltumaines, etc. ; 

DENONCE l'attitude des employeurs qui, sous. divers prétextes, refusent 
aux militants ouvriers les congés sans rémunéra tion, en vue de · leur formation ; 

SE FELIÇITE de l'ampleur croissante des activités éducatives a11 sein de 
1-, C. F_. J- -~- , ; 

REl\fERCJE tous_ ceux : professeurs , militants, responsables à la forma• 
•ion , <1uj apportent le~r ·concours à ces réalisations ; • 

SOULiGNE l'importance d11 rôle des « Centres locaux d 'éducation syndi• 
cal e " à qui il revient : 

a ) D ' informer, d'aider et de· c9ordonner l'action des re~ponsables à la für• 
wation des sectio;,s • d'entreprise et des syndicats, -

b ) O,, posséder une docume~t~tion à jour et détaillêe sur tous les moyens 
èduca1 ifs existants : 

- Sess ion s de .. Bierville, 
- Ecoles normales ouvri;,res, 
- Cours par èorr·esp'on.dauce, 



SYNDICALISME 
- Revue « Formation », 
- Bulletin des Fédérations, 
- t1 Syndicalisme » hebdomadaire, 
- « , Recherches », 
- lfl<fti tut du • Travail de Strasbourg, . 
- Réalisations régionales, départemen:tales, locales, éventueJlement ~ee• 

sions techniques, etc... . -~ . . 
E t ile p ouvoir ainsi aider les militants à développer leurs efforts de culln re 

1elo11 une progression rationnelle et adaptée à leurs possibilités assurant de 
cette fai,')D, à ceE -efforts le maximum d 'efficacité ; • • . . 

c) J?e constir_uer des « équipes d'enseignement » adaptées, leur permeitant 
~e . r~aliser quelques programmes d'initiation syndicale, économique, sociale. 
~und1quc ; • 

RAPPELLE les directives du dernier congrès concernant ]a << fonna1ion de 
b_~se · » <Jui reli!Ve de l'action syndicale proprement tlite, d ' uni; information régn• 
bere • des adherents ; de la compétence et de l' inl-luence des militants .el en 
particulier, des collecteurs, des délégués du personnel, des membres -d;s c~mi-· 
tés d 'entreprise ; . • 

DEM.ANDE : 
a) ,lu...: org1misations de prévoir une équipe avec un responsable des qneg. 

lions de formation et un . poste « éducation » à leur budget, 
li) A_ la Con~é1ération, comple ten_u ~es possibilités du budget « forma•,. 

lion », d a>der les E. N. O. a s adapter aux condil.ions nouvelles. à 
eurmonler les difficultés financières el matérietles lem· permenant à 
b fois de mafolenir et de développer les . sessions régi1>nales el ,le 
généraliser les congrès des comités d'en1.repri'se et des conseiller• prn• 
d'hommes, • ·' 

e) A. l' lnstilut confédéral de rechercher les p6ssibifüés de réalisation d • one 
formation technique d'un niveau supêricur ayant .pour but, en donna.nt 
à certains militants une culture technique très poussée, de mettre à la 
disposition des syndicats, ou des organismes ayant leur con.6.anre Jes 
te_drniciens de valeur incontestable dom les travailleurs ont besoin 'pou r 
dcfendre valablement leurs intéréts dans un monde domiué par la 
technique ; 

• INSISTE auprès du législateur pour que là foi portant sur le congé-éJ ~ca• 
1ie11 pour les travailleors salariés soit votée dans le pins brefs délai s. 

Ce sera là une mesure d 'équité et de progrès social pour laquelllc la C.F.T.C. 
a mené une action persévérante et efficace. 

' PROCLAME, devant l'attitude du Parl.emenr, en cc qui concerne l'appJira­
rion du congé-éducation dans les territoires d'onlre-mer, la volonté de la C.F.T.C. 
de. poursuivre son action, dans le cadre du C. O. S. U. F., pour que les 1ra­
va1Ueurs d ' outre-mer puissent utiliser le congé-éducation dans -les même~ coo• 
ditions que leurs camarades métropolitains. 

RECLAME : 
a) A nouveau des Pouvoirs publics nne large polili<1ue d'éduca1io>1 popu­

laire dans laquelle l'effort des organisations ouvrières et des sj,ncliea­
lisles sera encouragé et soutenu à l'instar de tons les pays modernes ; 

1,) Que les organisations s,yndicales soient associées à la solution des pro• 
blèmes posés par la réforme de l' enseignemenl, notamment en ,·e qui 
concerne ]'éducation permanente. 

ESTIME qu'en particulier il appartient an ministère du Travail ,J ' nlferter 
à.ne part plus importante de son budget au • sou1ieTI des ré-.1lisations édm-~ti ves 
(u mouvem.ent ouvrier. 

Enfin, Je Congrès fait un appel pressant a1Lx organisations confédérées pour _.:, 
a ) Présenter anx parlementaires de leur cinw nscription les revern:lin,1-ion• 

de fa C. F. T. C. en malièrc d 'éducation ,luvrière , 
b) }<';, ire indnre dans les conveniions coller11vt>s .lf'ne clause d'ap1Jli~:l1_j.oa 

~impie améliorant la loi rnr le. eongé-éducation • . 

.,. .. 

• 
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Demande: 

- Qu'un effort de coordinatibn- soit fait, à l'instigation de la Confédération, afin de 
promouvoir une information et une formation _plus poussées que par le passé, 
des conseillers prud'hommes et de tous ceux qui. quotidiennement. assureri t la 
d°éfense des syndiqués devant les tribunaux. 

- Que les moyens nécessaires à cet effet soient _assurés par la Confédération. 
- Que les élections prud'homales de novembre 1957 ~oien! l'objet d'une· campagne 

soignèusement prépa·rée, en collaboration avec les unions · départementales et le• 
fédérations. • •• • 

_: D'inten'sifier de fouie manière la défense de ses mi!Hanfs, ei en particulier en 
oeuvrant pour aboutir le -plus rapidement possible à la création de_ conseils 
supérieurs de prud'hommes qui statùeraient en appel_ et !eraie'11 -,orr.pose• 
d 'un juge profes;;ionnel et d'assesseurs ouvriers et patrons . 

MOTIONS PRÉSENTÉES 
PAR Dl-VERS SYNDICATS 

Motion présentée por les syndicats 
de la Direction Générale des Impôts 

.LJe Congrès : . 
constatant que les manifestations antifiscales de l'l,J.D.C.A .. ont pour 

but l'empêchement de tout contrôle et favorisent -donc .la fraude · fiscale ; 
Constatant que les méthodes brutales adoptées par ce mouvement cons, 

tituent uii • langer pour nos institutions démocratiques ; · 
Manifeste sa réprobation et invite ses U.D., en union, st possible, avec 

les U.D. des autres tendances syndicales, à aP1Porter une solidarité totale aux 
• travailleurs de la Fonction publique victimes des agissements de l'U.D.C.A . 

• Proje_t d~ • motion présenté par le syndièat 
des mensuels de Ici Métallurgie nantaise 

Le Congrès confédéral de · la C.F.T.C., conscient de la gravité de la situa­
tion • mondiale devant l'emploi répété de la bombe atomique présentant dea 
dangers 1ncalculablœ pour la génération -présente et les généra-ti~ns futur~, 
lance un appel à tous les travailleurs <le notre pays et du monae pour agir 
aup-rès _ des gouvernements pour que ·cessent unmédiatement les essais d'engins 
nucléaires. . • . . . 

Le Con-grès confédéral C.F.T.C. ra-ppelle que toute l'action 6uv.rière pour le 
bfon,être dés tra,vailleurs ' et de -leurs enfants ser~t vaine si. .no4s. laissions 
continu-er des èxpériences capables de détruire la vie. • • , • • . 

• Le Congrès confédéral C.F.T.C . . mandate son ,burrJl,u _.pour. ·agit ' énèrg1-
CIUement a_uprès· des représentants de tous les pays et dea • organismes interna-
lionaux. p()ur l'interwction de la bombe atomique. • • • 
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ltESOLUTION. CONCERNANT LES DEPAltTEMENTS 
D'OUTRE-MER 

présentée par Je syndicat chrétien des employés industriels 
et agricoles de La Guadeloupe 

Sur proposition des représentants des Syndica.ts et des Unions dépar­
tementa-les des Départements d 'Outre-Mer réunis en commission s·péciale, 
le Congrès confédéral fa.it siennes· les revendications suivantes : 

1 • Parité du S.M.I.G. avec la zone parisienne, compte tenu du ooût éle1\6 
de la Yie dans 1es départements d'OUtre-Mer (D.O.M.) : 

2• ~écurité -Sociale et Prestations familiales : application intégrale du 
régime métropolitain ; 

3" Créatien des Caisses de ehômafl' dans les D.O.~I. ; 
t• Assimilation lé:islative et éeonomique à la métropo.le, en particulle'f­

par : 
a) la repré.sentation des travaUieurs des D.O.M. au sein du Conseil é~ 

nomiq:ue; 
b) la suppression àe l 'octroi de mer • 
- l'organisatton de la commercialisation et mise en place d' tme compen­

iat ion ~nationale permettant aux produitE de.s D.O.M. de se présenter il égali~ 
nec les produits de la métropole : . 

c) l'apiplication raptde du plan d'expansion économiQ ue et !lOCiale élabocii. 
!)OUl' les D .O.M. et nota.mment de.s propOsitions présentées par les organi• 
:ia:tions syndieales : 

- la- participation des organisations synclicales des D.O.M. à l'étude et • 
,ont rôle des plans actuel3 et futurs ; 

<i) l'institution de la juri'!lction prud'homalt en agriculture. 

Motion 111résentée p•r le syntfic•t ,..,isien 
des tro.Yoiffeurs d'e l' ofünentotioft 

Le Congres : 
.Prenant acte de ITaccord intervenu entre .la C.F.T.C., Force ouvrière et 

le C.N.P.F·. (Union Nationale des Institutions de Retrait~ d~ salariés) ; 
Félicite le Bureau confédéral d 'avoir pris contact a,·ec le· C.N.P.F. et 

erncaceme11t travaillé à amender et à. améliorer le système facultatif de re­
traites complémentaires prévu par le patronat ; 

Constate avec· satisfaction que l'accord prévoit que des dispositions du 
règlement de l'U.N.I.R.S. ne peuvent être opposables à des dispositions plus 
avantageuses encore pour les salariés ; 

Invite tous les travailleurs à lutter : 
1. - pour l'unification de l'ensemble des régimes complémentaires de 

~~~= . . 
2. - Pour passer du stade de l'adhésion facultative des entreprises à 

l'adhésion obligatoire ; . 
Demande que la C.F.T .C. continue sans relâche à poursuivre son action· 

pour aboutir à la fusion ·ae l'ensemble des régimes de retraites comp;Jémen­
t«-ires des salariés au sein. de l'U.N.I .R.S. ; 

A. cet effet, afin de permettre ï-'adhésion à l'U.N.I.R.S. des institutions à 
~estion mutualiste actuellement existantes, demande que les statuts et Le 
règlement intérieur de l'U.N.I.R .S. leur donnent la oossibilité de gérer elie&­
cnëmes leur portefeuille. 

Résolution ,résentée IMI' le synclicot clu textile cle LyH 

EXTENSION DES CONVENTIONS COLLECTIVES 
ET ÂCCORDS DE SALAIRES 

En race des retarda apportés à l'extension des con,.entions coUecUYes et 
IIOOGrds de salaires ; 

Demande 11ue la Commission Supérieure des. Conventions oofüictivas sieis 
t'.Péotstement à cet effet au moins tous les trimestres, afin lie li~ sou 
wi.s sur les demandes d'exten~ 

• 

" 
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